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Introduction : l’épreuve sociale du mépris et le besoin de reconnaissance

 
Les luttes que mènent depuis au moins trois décennies un certain nombre de minorités sociales, nationales ou sexuelles en vue de la reconnaissance de leur identité spécifique ont donné au concept de reconnaissance, sur le terrain de la réflexion morale et de la pensée politique, une actualité nouvelle. Ces luttes (des femmes, des noirs, des homosexuels, de telle ou telle minorité nationale) ont permis une prise de conscience de plus en plus grande du fait que l’injustice ne peut se réduire à la seule répartition inégalitaire des richesses : l’état de domination où se trouvent le plus souvent ces populations minoritaires ne tient pas seulement ni même d’abord au fait qu’elles sont la plupart du temps exclues de la maîtrise du capital économique, mais plus profondément au fait que leur est refusé l’accès à ce que la reconnaissance seule procure, à savoir le « capital symbolique ». « Le capital symbolique, selon Pierre Bourdieu, n’existe que dans et par l’estime, la reconnaissance, la croyance, le crédit, la confiance des autres, et il ne peut se perpétuer qu’aussi longtemps qu’il parvient à obtenir la croyance en son existence. »1 Si une minorité est justement un groupe qui n’a pas l’estime des autres (c’est-à-dire de la majorité) et qui lutte pour obtenir cette estime, alors on aperçoit clairement que la notion de minorité n’est pas quantitative : 
la minorité n’a rien à voir avec le fait d’être moins nombreux (ce dont témoigne avec évidence le cas des femmes !). « Les minorités et les majorités ne se distinguent pas par le nombre, disait Deleuze. Une minorité, ajoutait-il, peut être plus nombreuse qu’une majorité. »2 La minorité désigne en effet la situation non de celui qui est minoritaire, mais de celui qui est tenu pour mineur, c’est-à-dire, selon la définition kantienne, pour « incapable de se servir de son entendement sans être dirigé par un autre. »3 L’état de minorité est donc l’état de celui ou de ceux auxquels sont refusées l’autonomie et la responsabilité : sont mineurs ceux auxquels on ne reconnaît pas la maîtrise d’eux-mêmes et donc aucune identité propre ; à ceux-là n’est laissée d’autre possibilité que de prendre l’identité que leur octroient les « majeurs » (qui sont aussi majoritaires), et dans la mesure même où cette identité leur aura été conférée, elle sera l’identité d’une minorité. Bref, ils n’ont pas droit à la reconnaissance dans la mesure même où leur est refusée la possibilité de se donner à eux-mêmes et par eux-mêmes leur propre identité. « Ce qui définit la majorité, disait encore Deleuze, c’est un modèle auquel il faut être conforme (...). Tandis qu’une minorité n’a pas de modèle, c’est un devenir, un processus. »4 La minorité ne se reconnaît dans aucun des modèles existants et elle n’est elle-même un modèle pour personne ; c’est pourquoi elle engage le processus consistant à chercher à devenir un modèle aux yeux des autres, un processus qui n’est autre que celui de la lutte pour la reconnaissance. « Quand une minorité se crée des modèles, c’est parce qu’elle veut devenir majoritaire et c’est sans doute inévitable 
pour sa survie ou son salut (par ex. avoir un État, être reconnue, imposer ses droits). »5 Ce que Deleuze appelle ici le modèle, et que nous préférons appeler l’identité, se constitue dans le processus même par lequel un groupe social, voire un peuple entier lutte pour la reconnaissance : la reconnaissance est constitutive d’une identité qui n’accède véritablement pour elle-même à l’existence, à la majorité qu’en étant reconnue par les autres, c’est-à-dire en obtenant leur estime et leur crédit.
 
Il semble donc possible de postuler un lien entre la situation de domination qui est celle d’un groupe social donné, dit « minoritaire », et son absence de reconnaissance, c’est-à-dire le fait de ne pas avoir l’estime des autres, d’être considéré par eux comme mineur. A partir de là, on peut concevoir que de tels groupes sociaux dominés développent en eux-mêmes ce qu’Axel Honneth a appelé une « conscience de tort » ou « conscience d’injustice » (Unrechtsbewusstsein)6. Certes, cette « conscience d’injustice » n’atteint pas nécessairement « le niveau de jugements de valeur élaborés »7, elle ne se réfère pas explicitement à « un système cohérent de valeurs »8, mais elle traduit et exprime « une sensibilité très développée aux atteintes qui sont faites à des exigences morales admises comme légitimes »9. De toutes manières, l’état de minorité qui est celui des groupes sociaux non reconnus est tel que l’on n’attend pas d’eux une quelconque contribution explicite et argumentée à la dimension morale de l’ordre social. Seuls ont intérêt à une telle contribution les groupes sociaux qui, du fait même de leur position sociale dominante, sont appelés à 
légitimer un ordre social qui leur garantit à la fois une telle position et un capital culturel suffisant pour leur permettre justement d’articuler explicitement la légitimation requise10. Les groupes sociaux et les couches sociales dominés ne disposent donc pas forcément de principes moraux positivement et effectivement formulés à partir desquels ils seraient à même d’effectuer une critique de l’ordre social existant, encore moins d’élaborer un modèle social alternatif, et pourtant ils développent, à l’égard de ce même ordre social, une attitude critique se traduisant soit par des actions de protestation collective, soit par une attitude de « réprobation éthique demeurant silencieuse »11.
 
La question est alors de savoir en quoi consiste l’attitude de protestation ou simplement de résistance propre à ces groupes ou couches sociales dominés. On peut encore suivre ici Axel Honneth et parler avec lui de la réaction à une « atteinte à des exigences d’identité acquises à travers la socialisation »12. Les couches sociales inférieures et les groupes sociaux minoritaires forment socialement une identité propre et perçoivent la place qui leur est faite dans l’ordre social comme une atteinte à cette identité qui est en même temps une atteinte à leur dignité : ils font l’expérience sociale du mépris (Missachtung), c’est-à-dire l’expérience de la méconnaissance, de la non-reconnaissance13. Pour tout 
groupe social, comme pour tout individu, la participation à l’interaction sociale engage une certaine attente normative : le groupe ou l’individu attend que l’interaction ou la communication s’engage sur le fond d’une reconnaissance mutuelle de l’identité, du rôle et des prestations sociales de chacun ; or il arrive à tel individu, à telle couche ou à tel groupe social qu’il fasse l’expérience que cette reconnaissance n’a pas lieu. Son attente normative est alors déçue et l’interaction sociale se charge pour lui de la douleur d’une blessure morale, d’une atteinte à la dignité, c’est-à-dire de l’expérience de la non-reconnaissance.
 
On obtient ainsi un concept de la lutte sociale qui ne se réfère plus à la seule logique de la lutte d’un groupe social pour la sauvegarde de ses intérêts économiques ou pour la préservation et l’accroissement de ses chances de reproduction sociale. Le lien établi entre l’expérience morale du mépris social et la lutte sociale elle-même permet non pas de contester une conception strictement utilitariste du conflit social, mais plus modestement de la compléter par la prise en compte d’une dimension morale irréductible. Il ne s’agit pas d’affirmer que toutes les formes de lutte sociale peuvent être ramenées à une atteinte faite aux exigences morales de reconnaissance d’un groupe social, et ainsi de nier « les innombrables cas historiques où la pure et simple préservation de la survie économique fut le motif de révolte et de protestation massives »14. Sans nier que les luttes sociales peuvent se comprendre comme le processus dans lequel s’engage un groupe cherchant à préserver ou à accroître ses chances de reproduction sociale, il s’agit seulement d’ajouter que le mobile déclenchant la lutte peut également être trouvé dans l’expérience morale du mépris social et de la 
non-reconnaissance. Axel Honneth le dit clairement : le modèle utilitariste n’est pas remplacé par un autre, mais seulement complété15.
 
Certaines recherches historiques portant sur les comportements de résistance propre aux couches sociales inférieures ont permis d’attester la nécessité de prendre en compte, outre les mobiles utilitaires (préservation des intérêts) de ces comportements, des mobiles que l’on peut qualifier de moraux et qui tiennent en premier lieu à la déception d’une attente de reconnaissance sociale. Les travaux de Edward P. Thompson notamment ont montré qu’au début du XIXe siècle en Angleterre, les luttes syndicales connues sous le nom de « luddisme »16 se sont développées « au point critique de l’abrogation de la législation paternaliste et de l’imposition aux travailleurs, contre leur volonté et leur conscience, de la politique économique du laissez-faire »17. La législation paternaliste, qui « sanctionnait légalement et moralement le manufacturier sans scrupule ou l’employeur injuste », présentait pour les compagnons l’avantage que, grâce à elle, « ils constituaient un état reconnu dans le royaume, si bas fût-il »18. Cette législation reconnaissait le « métier » et elle permettait au compagnon d’être « fier de son habileté professionnelle parce qu’elle faisait de lui un homme de métier »19. Cette législation traditionnelle fut brutalement supprimée entre 1805 et 1815 au profit d’une déréglementation généralisée qui toucha 
tous les métiers. A la disparition des protections traditionnelles (notamment contre les trop bas salaires) s’ajoutait l’introduction des machines (les métiers à tisser et autres moulins à lainer) permettant de produire en plus grande quantité et à moindre coût. Cependant, ce n’est pas seulement parce que la machine était l’instrument d’une pression insupportable exercée sur les salaires que les travailleurs du drap et les tricoteurs luddistes la déclarèrent « nuisible au peuple »20 : c’est aussi, et peut-être d’abord parce qu’elle était tenue pour responsable d’un « travail bâclé » qui « blessait la fierté de l’homme de métier et discréditait la production de l’ensemble de la profession »21. Les réactions violentes des luddistes contre le laissez-faire peuvent donc se comprendre comme les conséquences d’une atteinte portée à des rapports sociaux traditionnels auxquels les travailleurs étaient attachés parce qu’ils leur garantissaient la reconnaissance de leur statut et de leur prestations sociales :
 
« Les ouvriers, écrit Edward P. Thompson, sentirent que les liens, même idéalisés, qui les liaient au reste de la communauté par des obligations et devoirs réciproques, étaient en train de se rompre l’un après l’autre. On était en train de les mettre au ban de la Constitution. L’injure était ressentie avec beaucoup d’amertume par ceux qui, comme les tisserands et les tricoteurs, sentaient que leur rang d’artisan était sapé. »22

 
Ce sont bien également le sentiment de l’amertume et la menace d’une perte de reconnaissance sociale qui, en 1811, firent écrire aux ouvriers des soieries : « En tant qu’artisans ingénieux qui travaillons sur des matériaux de grande valeur (...), nous estimons avoir droit à rang plus élevé dans la société. »23 La résistance opposée à 
l’introduction du laissez-faire par ceux qui se refusent à passer du statut d’artisan au rang d’ouvrier salarié traduit leur opposition au bouleversement de rapports sociaux qui leur garantissaient l’estime et la reconnaissance des autres membres de la communauté : cette résistance et cette opposition, ces réactions à ce qui apparaît à chaque fois comme une injure sociale sont la mise en œuvre pratique, et cependant inconsciente, de ce que Thompson a appelé « une théorie générale d’économie morale »24. L’enquête historique de Thompson conduit ainsi à l’idée que des transformations intervenant dans la situation économique peuvent être vécues par certains groupes sociaux comme « un processus qui leur supprime la reconnaissance sociale et par suite les atteint dans le sentiment qu’ils ont de leur valeur »25, ou dans la représentation qu’ils se font de leur « honneur ». De telles transformations apparaissent comme le bouleversement d’un ordre social auquel ces groupes sociaux adhéraient jusqu’ici dans un consensus social implicite dans la mesure même où cet ordre leur garantissait la reconnaissance au sein du processus de la coopération sociale.
 
En Angleterre toujours, mais pour le XXe siècle cette fois, Richard Hoggart a donné une description remarquable des pratiques grâce auxquelles les classes populaires créent en elles-mêmes les conditions intersubjectives leur permettant de préserver leur dignité et, sinon de s’assurer ainsi la reconnaissance positive des « autres » (i.e. des couches plus favorisées), du moins de se garantir contre les marques trop évidentes de leur mépris. Dans l’espace de la domination marqué par la différence du « nous » et du « eux », la demande de reconnaissance 
des classes populaires se traduit négativement par la résistance à la pression des autres (les patrons, les fonctionnaires) au nom du respect de la dignité et de la préservation de l’amour-propre :
 
« Tous ces sentiments, écrit Richard Hoggart, reposent sur la résolution de tenir bon au nom d’une certitude de soi : garder au moins son “amour-propre”, voilà qui compense bien des choses. »26

 
Préserver coûte que coûte sa dignité, c’est veiller à ne pas tomber si bas que « les autres » auraient de bonnes raisons de nous mépriser : c’est lutter pour le maintien des conditions élémentaires de la reconnaissance malgré la pression des conditions économiques, c’est remporter des victoires sur ces conditions et sur soi qui font que l’on peut, sans trahir sa classe et sans franchir la limite du « nous » et du « eux », « admirer “le vrai Monsieur” [qui] vous a parlé “exactement comme je te parle en ce moment”, bien qu’il soit de toute évidence de “l’autre côté” »27. La reconnaissance ne supprime pas les différences de classes, au contraire, elle atteste l’existence de celles-ci : la lutte pour la reconnaissance n’a de sens que sur le fond d’une lutte des classes et rend manifeste le lien social qui unit ces dernières au sein même des conditions économiques qui les divisent et des luttes politiques qu’elles se livrent.
 
Il est clair cependant que les analyses proposées jusqu’ici à titre préliminaire sont des analyses essentiellement négatives et en ce sens encore insuffisantes. Afin de donner à notre propos un tour plus positif et à la notion de reconnaissance un véritable contenu, on ne saurait se contenter de décrire et d’analyser les réactions des individus 
ou des groupes sociaux dans les situations de perte ou de déni de reconnaissance. S’il est indispensable de voir dans le déni de reconnaissance un mobile de lutte sociale aussi important que la préservation d’intérêts économiques, il est cependant également nécessaire de comprendre à la fois en quoi consiste positivement la reconnaissance lorsqu’elle n’est pas déniée, et les raisons positives pour lesquelles les individus et les groupes sociaux luttent pour la préservation ou l’acquisition de la reconnaissance. Ce versant positif du questionnement nous conduit à émettre l’hypothèse que la situation de reconnaissance, pour un individu ou pour un groupe, désigne l’ensemble des conditions intersubjectives permettant à cet individu ou à ce groupe de se rapporter positivement à lui-même, d’avoir une représentation positive de sa propre identité. Les « blessures morales »28 qu’infligent à un groupe les formes du mépris social et à un individu toutes les formes de l’irrespect29, ces blessures morales apparaissent comme autant d’atteintes portées à la relation que le groupe ou l’individu entretient avec lui-même, que cette relation à soi relève de la « confiance en soi » (Selbstvertrauen) de l’individu psycho-physique, du « respect de soi » (Selbstachtung) en tant que personne ou sujet de droit, ou enfin de « l’estime de soi » (Selbstschätzung) que possède un groupe ou un individu en fonction de la valeur sociale qu’il pense représenter au sein de l’ensemble de la communauté30.
 
 
Ces trois concepts (confiance en soi, respect de soi et estime de soi) jouent un rôle central dans la théorie de la reconnaissance telle qu’Axel Honneth tente aujourd’hui de la réactualiser : ils désignent trois niveaux de rapport à soi ou trois degrés de construction identitaire renvoyant eux-mêmes à trois cadres ou milieux de reconnaissance (l’amour, le droit et la solidarité sociale) qu’Axel Honneth dégage d’une lecture des textes de Hegel datant de la période de Iéna (1801-1807) et dont on peut encore percevoir l’écho dans les trois moments de la « vie éthique » (famille, société civile et État) des Principes de la philosophie du droit (1821). Il n’est pas surprenant en effet que ce soit vers l’Idéalisme allemand que se tourne aujourd’hui une théorie qui cherche dans la reconnaissance une clef pour la compréhension du conflit social : c’est bien chez Fichte et chez Hegel que l’on trouve formulée pour la première fois l’idée que la constitution de la subjectivité est intersubjective, que l’individuation s’effectue par socialisation, que chacun n’est pour soi qu’en tant qu’il est pour et par les autres ; et c’est bien Hegel plus particulièrement qui le premier a montré que ce processus de socialisation est une lutte au cours de laquelle chacun cherche à obtenir des autres la reconnaissance et la confirmation de sa propre identité. Ce n’est donc pas seulement le souci d’apporter une contribution à l’histoire de la philosophie qui peut aujourd’hui motiver une lecture des textes fichtéens et hégéliens fondateurs de la théorie de la reconnaissance : il convient aussi de lire ces textes en gardant à l’esprit la perspective de la constitution d’un espace effectivement démocratique – et donc nécessairement conflictuel – qui serait à même de garantir à chacun de manière égale l’accès à l’estime et à la reconnaissance sociales.

 
 


 


 

Fichte : le besoin de reconnaître

 
Fichte n’a jamais séparé ses recherches en philosophie première d’une réflexion sur la politique, au point que la seconde, loin d’être subordonnée aux premières, les a orientées, voire devancées.
 
« Mon système, écrit Fichte, est le premier système de la liberté. (...) La Doctrine de la Science est née dans les années où la Nation française faisait triompher, à force d’énergie, la liberté politique. (...) Je dois à la valeur de la Nation française d’avoir été soulevé encore plus haut. (...) Pendant que j’écrivais un ouvrage sur la Révolution, les premiers signes, les premiers pressentiments de mon système surgirent en moi comme une sorte de récompense. »31

 
Cet « ouvrage sur la Révolution » parut en 179332 sous le titre : Considérations destinées à rectifier les jugements du public sur la Révolution française. De cet ouvrage où Fichte entreprend une légitimation de l’acte révolutionnaire considéré en lui-même, nous retiendrons ici principalement deux aspects33 : d’une part une conception de l’histoire et de la culture comme d’un processus de libération ou d’émancipation passant par la lutte entre dominants et dominés, entre maîtres et esclaves, et d’autre part l’ébauche d’une position du problème de l’intersubjectivité, dont Fichte reprendra l’élaboration en 1794 dans ses Conférences sur la destination du savant pour finalement lui donner une réponse en 1796 dans le 
Fondement du droit naturel sous la forme d’une théorie de la reconnaisance et des conditions juridiques de celle-ci. La difficulté, nous le verrons, sera de parvenir à articuler le processus historique et empirique de la lutte entre dominés et dominants orienté vers l’émancipation des premiers, et la déduction transcendantale des conditions d’une intersubjectivité réglée par le droit et permettant la reconnaissance.
 
Par le premier de ces deux aspects, Fichte se rattache pour l’essentiel encore à Kant et à la conception de la culture que ce dernier a développée dans la Critique de la faculté de juger, notamment en son § 83 auquel le lecteur est invité à se reporter. Le second aspect en revanche nous conduira vers ce que la philosophie fichtéenne possède en propre et qui ne se dessine que dans le dépassement de la distinction kantienne entre phénomènes et noumènes, entre caractère sensible et caractère intelligible, et ceci en vue de permettre la reconnaissance effective (dans le monde des phénomènes) d’autrui comme tel, c’est-à-dire sa reconnaissance empirique comme d’une causalité libre dotée d’un caractère intelligible. A ce propos, il convient ici d’ouvrir une brève parenthèse et de revenir dès maintenant sur quelques analyses kantiennes dont la connaissance est présupposée dès lors qu’on entreprend la lecture de Fichte. Dans la Critique de la raison pure, Kant écrit très clairement que « je ne puis avoir la moindre représentation d’un sujet pensant par aucune expérience extérieure, mais seulement par la conscience de moi-même »34. En effet, toute « expérience extérieure » ne peut jamais être autre chose pour moi qu’une expérience sensible, c’est-à-dire une expérience des phénomènes : or ceux-ci, en tant qu’ils sont donnés dans les formes de l’espace et du temps, ne connaissent d’autre loi que celle du déterminisme, c’est-à-dire de l’enchaînement 
nécessaire des causes et des effets. De ce point de vue, les hommes que je rencontre dans l’expérience sont assurément de simples phénomènes au même titre que les choses de la nature inanimée ou animale : en tant qu’il est « un des phénomènes du monde sensible, à ce titre [l’homme] est aussi une des causes de la nature dont la causalité doit être soumise à des lois empiriques » – ce qui signifie que « l’homme doit avoir un caractère empirique, comme toutes les autres choses de la nature »35. Mais, en même temps, l’homme a conscience de lui-même comme d’un être qui ne peut se réduire à la seule dimension sensible de son existence : il connaît [kennt] la nature et se connaît comme un phénomène naturel, mais « il se reconnaît lui-même [erkennt sich selbst] aussi par simple aperception et cela (...) en des actions et des déterminations internes qu’il ne peut aucunement mettre au compte de l’impression des sens »36. Sans se connaître lui-même pour autant en tant que substance, l’homme n’en reconnaît pas moins en lui-même un pouvoir, un agir, bref une spontanéité (celle du Je pense) qu’il ne peut attribuer à aucune causalité sensible et qu’il lui faut penser comme relevant d’une causalité intelligible. Cette causalité intelligible ne peut par définition jamais être connue dans le monde des phénomènes, même si elle y produit assurément des effets qui, en tant que phénomènes, doivent pouvoir être expliqués par leurs causes empiriques d’après les seules lois de la nature. Je puis donc bien reconnaître en moi une causalité non sensible douée d’un caractère intelligible, mais il m’est impossible de reconnaître et de connaître en dehors de moi une telle causalité. Je ne puis donc, d’un point de vue kantien, reconnaître les autres hommes comme tels, c’est-à-dire comme n’étant pas de simples phénomènes, qu’à la faveur d’un « transfert » [Übertragung] qui me fait attribuer à l’homme que je rencontre la 
causalité intelligible que j’ai reconnue en moi : « Aussi de pareils objets [i.e. d’autres sujets pensants] ne sont-ils rien d’autre que le transfert de cette mienne conscience à d’autres choses, qui ne peuvent être représentées comme êtres pensants qu’à cette condition. »37 Bref, en raison de la distinction entre caractère sensible et caractère intelligible, il n’y a pas chez Kant de reconnaissance possible d’autrui : autrui ne m’apparaît jamais comme tel et je ne puis rien faire d’autre qu’interpréter un phénomène (par ex. un corps qui ressemble à mon corps propre) comme le « signe sensible »38 d’un caractère intelligible, c’est-à-dire d’un être libre autre que moi dont je n’aurai cependant jamais aucune expérience directe. L’effort de Fichte consistera à surmonter cette limite du kantisme en produisant une théorie de la reconnaissance qui soit capable de rendre raison (autrement que par un « transfert » qui n’explique rien) du fait que je juge que certains êtres dans le monde sont des êtres raisonnables et libres, et d’autres pas39.
 
Nous disions donc que Fichte, en 1793, comprend le processus historique et culturel comme une lutte entre dominés et dominants, entre maîtres et esclaves qui a abouti à l’acte émancipateur de 1789, c’est-à-dire à la reconnaissance politique de la liberté de l’homme et à la déclaration de ses droits en tant que personne. Mais cet événement historique ainsi compris imposait au philosophe la tâche théorique consistant à déterminer quelles sont les conditions de possibilité d’une intersubjectivité permettant effectivement la reconnaissance réciproque 
des personnes en tant que sujets de droit. Or cette recherche des conditions de possibilité de la reconnaissance engageait Fichte dans une déduction transcendantale dont la caractéristique est de faire totalement abstraction des conditions historiques qui l’avaient pourtant conduit à poser un tel problème : Fichte était ainsi amené à produire une théorie de la reconnaissance impuissante et démunie face aux phénomènes multiformes de la non-reconnaissance et de la domination dont semble faite l’histoire empirique. Ce qui restait alors à inventer, c’était précisément le lien entre, d’une part, la conception de la culture comme lutte entre dominants et dominés, et d’autre part le problème de la reconnaissance d’autrui : il revient à Hegel, nous le verrons, d’avoir effectué cette synthèse sous la forme d’une théorie de la culture en tant que lutte pour la reconnaissance.
 
La culture, l’esclave et la mort
 

Tel se croit le maître des autres,
 qui ne laisse pas d’être plus esclave qu’eux.
 
Rousseau40.


 
« Rien dans le monde sensible, écrit Fichte, rien dans notre vie, dans nos actions ou nos passions, aucun phénomène en un mot n’a de valeur qu’autant qu’il concourt à la culture »41 (Cons., p. 113). La culture est donc le critère à l’aune duquel il faut juger de la valeur de toute chose, à commencer par la valeur des institutions politiques : ce qui favorise et accroît la culture est positif, ce qui s’oppose à elle et la menace est négatif et 
doit être détruit. Mais que convient-il d’entendre exactement par « culture » ? Fichte en propose une définition : « La culture (Kultur) est l’exercice de toutes les facultés en vue de la liberté absolue, de l’absolue indépendance par rapport à tout ce qui n’est pas nous-mêmes, notre Moi pur (reines Selbst) », définition aussitôt suivie de la précision suivante : « Notre vrai but final (letzter Endzweck) nous est assigné par et dans la forme de notre Moi pur » (Cons., p. 114). Le Moi pur est le nom que Fichte donne à ce qui chez Kant s’appelle le « caractère intelligible » : le Moi pur s’oppose donc à notre caractère sensible et nous est révélé par le commandement inconditionné de la loi morale qui manifeste la possibilité que notre volonté se détermine indépendamment de tout mobile pathologique42. Le Moi pur est la forme pure de notre subjectivité en tant que celle-ci nous est révélée dans le fait de la loi morale en nous. Cela est établi par Fichte dès l’Introduction aux Contributions :
 
« Si nous découvrions en nous quelque chose qui ne pût absolument dériver de l’expérience, comme étant d’une tout autre nature, nous pourrions conclure certainement que c’est là notre forme originaire. Or c’est ce que nous trouvons réellement dans cette loi du devoir. (...) L’existence de cette loi en nous en tant que fait (als Tatsache) nous conduit donc à la forme originaire de notre Moi et de cette forme originaire de notre Moi se déduit à son tour l’apparition de la loi dans le fait, comme l’effet de sa cause » (Cons., p. 93-94).

 
De là, nous pouvons revenir à la détermination de la culture en tant « [qu’]exercice de toutes les facultés en vue de l’absolue indépendance par rapport à tout ce qui n’est pas nous-mêmes ». La culture est donc le processus de soumission progressive de ce qui n’est pas nous à ce qui est nous, de l’objectif au subjectif, du sensible à 
l’intelligible, de l’extérieur à l’intérieur. Cela suppose une définition très large du sensible :
 
« Par opposition au Moi pur, je rattache à la sensibilité tout ce qui n’est pas lui-même ce Moi pur, et par conséquent toutes les facultés corporelles et toutes les facultés de l’âme (Gemütskräfte) qui peuvent être déterminées par quelque chose d’extérieur à nous en tant qu’elles peuvent l’être. Tout ce qui est susceptible d’être formé (alles was bildsam ist), tout ce qui peut être exercé et fortifié en fait partie. Seule la forme pure de notre Moi n’est susceptible d’aucune culture : elle est absolument immuable » (Cons., p. 114-115).

 
Notre Moi pur se révélant à nous-mêmes dans le commandement d’agir indépendamment de toute détermination extérieure, il est clair qu’il est en lui-même absolument indépendant de tout ce qui n’est pas lui, qu’il est hors de portée de toute influence externe et ne peut donc être modifié par aucune. La culture n’a donc affaire qu’à ce qui en nous est susceptible d’être formé (bildsam), c’est-à-dire de recevoir sa forme (Bild) de l’extérieur, par l’influence d’autre chose que soi-même. La culture étant un processus « en vue de la liberté », il s’agira donc de substituer à l’influence exercée par l’extériorité sur les facultés transformables l’influence de l’intériorité, c’est-à-dire l’influence du Moi pur ou de la « raison » comme dit encore Fichte.
 
Mais comment s’effectue la culture et quels en sont les moyens et les moments ? Le premier moment est celui de la soumission de la sensibilité, ou des facultés susceptibles d’être le relais d’une influence extérieure, au Moi pur. « Il faut d’abord, écrit Fichte, que la sensibilité soit domptée et subjuguée : elle ne doit plus commander mais obéir » (Cons., p. 114). Mais cela ne saurait suffire et Fichte ajoute : « Il ne suffit pas que la sensibilité ne soit plus maîtresse, il faut encore qu’elle soit servante (Diener) et une servante adroite et capable, il faut qu’elle soit utile. (...) C’est le second acte de la libération 
de notre Moi : la culture (Kultur) de la sensibilité » (Cons., p. 114). Le premier acte est le dressage de la sensibilité, par quoi elle est rendue docile et apprivoisée ; le second acte est son éducation : il ne s’agit alors plus seulement de la soumettre, mais de la rendre utile et même de la perfectionner pour mieux la mettre au service du Moi pur. Il faut alors paradoxalement « élever et fortifier » la sensibilité pour faire d’elle un instrument à la fois docile et puissant, donc efficace.
 
Manifestement, Fichte s’inspire ici relativement librement du § 83 de la Critique de la faculté de juger où Kant distingue la culture de l’habileté qui utilise les forces sensibles en les mobilisant notamment dans le travail, et la culture de la discipline qui soumet la sensibilité et par laquelle la volonté apprend à se proposer des fins indépendantes de la sensibilité. Il y a pourtant sur ce point une différence de taille entre les deux philosophes : pour Kant, la « culture de l’habileté » (celle que Fichte appelle la « culture de la sensibilité ») vient en premier, comme une condition nécessaire mais non suffisante, et elle se caractérise comme une culture « mécanique » réservée à la « classe inférieure » soumise à un « dur travail »43. En conséquence, Kant attribue un rôle essentiel à la culture « négative » de la discipline qui « libère la volonté du despotisme des désirs »44, cette culture n’étant accessible qu’à une minorité qui se détache en tant que « classe supérieure ». Fichte renverse ce rapport tout en en conservant les termes : chez lui, c’est la soumission de la sensibilité qui est nécessaire mais non suffisante dans la mesure où elle ne procure à la raison qu’une indépendance toute formelle. Cette simple indépendance doit se transformer en domination effective, ce qui implique que la raison engage effectivement « la lutte » (der Kampf) avec la sensibilité 
jusqu’à obtenir sa soumission. Chez Fichte, la raison ne peut se contenter de se séparer et de se mettre à l’abri de la sensibilité : elle doit en outre réduire celle-ci à l’état de servante et faire en sorte qu’elle travaille pour elle. Cela suppose de la part de Fichte une réévaluation du travail en tant que tel : il ne s’agit alors plus de cet « état de dur travail sans beaucoup de joie » dans lequel est maintenue une classe « opprimée » qui « s’acquitte de façon quasiment mécanique des nécessités de la vie »45. La liberté effective pour Fichte ne se laisse pas réduire à la seule fin dernière d’une raison autonome : elle est dans le processus même qui conduit à cette fin, en tant que processus d’émancipation se réalisant dans la maîtrise d’une sensibilité asservie, travaillant au service de la raison à une domination du monde sensible en imposant à celui-ci la forme du Moi pur. Chez Kant en revanche, la liberté est la dernière fin visée par un processus culturel qui en lui-même n’est pas libre et qui ne témoigne pas de la liberté humaine : c’est bien pourquoi d’ailleurs Kant peut le décrire comme la réalisation d’un « plan de la nature ». Ce que Fichte refuse absolument en écrivant notamment : « Toute conduite purement passive est justement le contraire de la culture ; celle-ci a son principe dans l’activité personnelle, et cette activité est aussi son but. Aucun plan de la culture ne peut donc être établi de telle sorte qu’il soit nécessaire de le remplir » (Cons., p. 116).
 
Le processus de la culture est en effet celui par lequel « l’homme devient libre, c’est-à-dire ne dépend plus que de lui-même, de son Moi pur » (Cons., p. 115). Etre libre, c’est d’une part vouloir, et c’est d’autre part pouvoir ce que l’on veut. L’homme libre, ou plutôt libéré, est
 

celui qui, « chaque fois qu’il dirait dans son coeur : je veux, pourrait dire, au regard du monde des phénomènes : c’est fait » (Cons., p. 115).



 
 

 
 
L’homme libre est celui qui peut ce qu’il veut46. Or, sans le premier acte de la culture, l’homme ne pourrait pas même vouloir :
 
« Ses actes seraient déterminés par les impulsions extérieures qui agiraient sur sa sensibilité ; il serait un instrument qui résonnerait toujours à l’unisson dans le grand concert du monde sensible » (Cons., p. 115).

 
Le premier acte est donc bien la soumission de la sensibilité et l’affirmation, l’auto-affirmation d’un vouloir plus puissant que la sensibilité et indépendant de toute détermination extérieure. Mais il faut encore que cette affirmation de la puissance de la volonté ne soit pas elle-même une affirmation impuissante : il ne suffit pas de vouloir pour être libre, il faut encore pouvoir. C’est alors qu’intervient, comme ce qui peut seul réaliser la première affirmation, la « culture de la sensibilité » par quoi celle-ci devient l’instrument de la volonté autonome et rationnelle. Sans cela, l’homme serait
 
« un maître – mais sans serviteurs, un roi – mais sans sujets (...). Le premier acte du vainqueur nous assure le vouloir ; le second, celui qui consiste à enrôler et à équiper nos forces, nous assure le pouvoir » (Cons., p. 115).
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